
        La loi « Littoral » et sa prise en compte            
      dans  l'élaboration des documents d'urbanisme. 

                          La loi « littoral »                           

et

Le « PLU » de LE CROTOY



                    La loi « Littoral »                      
(loi d'aménagement et d'urbanisme) 

● La loi n°86-2 du 3 janvier 1986 
relative à l'aménagement, la 
protection et la mise en valeur 
du littoral est communément 
connue sous l'appellation  : « Loi 
Littoral ».   

● Elle est codifiée :                      
- au Code de l'Urbanisme : 
articles L.146-1 à L.146-9          
- au Code de l'Environnement:  
articles L.321-1 et suivants et    
R.321-1 et suivants.



Champs d'application

● Articles L.321-2 et  R.321-1 du CE :                                                   
Sont considérées comme communes littorales (...) les communes de 
métropoles et des départements OM riveraines :                                  
      - des mers et des océans,                                                                
      - des étangs salés,                                                                           
      - des plans d'eau intérieurs d'une superficie supérieur à 1000 ha.

● La loi « Littoral » s'applique :                                                               
- aux décisions d'aménagement de l’État : Directives Territoriales d' 
Aménagement, Projets d'Intérêt Général, Plans de Sauvegarde et de 
Mise en Valeur  de la Mer,...                                                                  
- aux orientations d'aménagement locales (SCOT, PLU, cartes 
communales,...



 Caractéristiques générales 

● Contrôler l'urbanisation :          
POUR éviter le bétonnage des 
côtes françaises métropoli- 
taines (5 500 km) mais aussi 
celles des territoires d'outre-
mer (1 500 km).

● Protéger : les équilibres 
biologiques et écologiques,  

● Préserver :                                 
- les sites, les paysages,             
- le patrimoine culturel et 
naturel du paysage.  

● SANS obérer :

-  le développement économique traditionnel lié à la mer,..                    
-  le développement touristique... 



Conséquences sur la détermination des espaces :

La loi « littoral » détermine 4 espaces sur le territoire :

● la bande des 100 mètres,

● les espaces proches du rivage,

● Les coupures d'urbanisation,

● Les espaces remarquables,

mais aussi

● Impossibilité d'ouvrir des voies nouvelles dans la bande des 2 Km.



L'application de la Loi  Littoral dans le département de la Somme*  
Direction Départementale des Territoires et de la Mer de la Somme 
Service développement des territoires et Urbanisme – Février 2009

● Le document est (a été) réalisé afin de préciser la vision de l’État sur 
l'application de la Loi « Littoral » , de porter cette vision à la 
connaissance des élus, les inciter à réviser leur document de 
planification et de servir de document de référence pour l'application 
du droit des sols.

● Cette étude relative à l'application de la Loi « Littoral » sur la Côte 
Picarde a fait l'objet d'une concertation au cours de l'année 2008. 
L'étude a été présentée aux élus des 16 communes en sous-
préfecture d'Abbeville fin mai 2008 (…) - Suite à cette concertation 
la cartographie a été modifiée (..) - C'est la cartographie présentée 
qui prévaut. 

Source :DDTM80/SATU/BPT



Aménagement du littoral - Principes

● 1 - Organiser le développement (capacité d'accueil),                              
      

● 2 – Encadrer l'extension de l'urbanisation (extension dans la 
continuité de l'existant),                                                                       
       

● 3 – Prévoir et encadrer le développement des installations de loisirs 
(notamment des campings),                                                                    
  

● 4 – Définir les espaces proches du rivage,                                              
  

● 5 – Préserver la bande des 100 mètres,                                                 
                                                                                                      1/2



Aménagement du littoral - Principes

●  6 - Protéger les espaces remarquables,                                                 
                     

●  7 - Ménager les coupures d'urbanisation,                                              
         

●  8 - Préserver les enjeux environnementaux,                                          
       

●  9 -  Préserver les paysages et confronter l'agriculture,                       
         

● 10 – Prendre en compte les risques.                                                        
                                                                                                              
                                                                                                        2/2    
                                                                



2 – Encadrer l'extension de l'urbanisation : « L'extension de l'    
urbanisation doit se réaliser en continuité des agglomérations   
et des villages existants ou sous forme de hameaux nouveaux » 



3 – Prévoir et encadrer le développement des 
 installations de loisirs (la problématique des campings),  

● Le développement est autorisé en zone urbanisée ou à urbaniser dans 
des secteurs délimités à cet effet par le PLU, 

● Le développement est autorisé en zone naturelle mais reste limité aux 
campings saisonniers et aux aires naturelles de camping (interdits 
pour les HLL et les MH),           

● L'implantation de nouveaux terrains de camping interdite dans les 
coupures d'urbanisation et la bande des 100 mètres (si antérieure à  
la Loi seuls y sont autorisés les travaux d'entretien et de réfection.. ) 

● Implantation interdite dans les sites classés, inscrits (ou en instance)

● L'implantation peut être refusée dans les sites Natura 2000,ZNIEFF, 
ZICO si elle porte atteinte aux objectifs de conservation,..



 4.1 – Définir les espaces proches du rivage



 4.2 –  Les espaces proches du rivage,



5 –  Préserver la bande des 100 mètres.

● Principe :                                                                                               
- La bande littorale est calculée à partir du rivage de la mer (limite 
des eaux les + hautes en dehors des circonstances météorologiques 
exceptionnelles) à une distance de 100 m comptée  horizontalement, 
sans tenir compte des obstacles ou du relief...                                       
 - Art. L146-4 III « en dehors des espaces urbanisés, les construc-
tions ou installations sont interdites sur une bande littorale de 100 m.. 
(exception : services publics, activités liées à la mer,...)

● Conséquences :                                                                                       
 - nécessité de définir les « espaces urbanisées » des communes 
littorales afin de les exclure de la bande des 100 mètres (critéres : 
équipements publics existants, réseau,..,  présence de constructions ..) 
- Ex : Le Crotoy : « l'ensemble de la commune du Crotoy est à 
considérer comme un espace urbanisé. La bande littorale vient 
s'appuyer  sur les limites de cette urbanisation... »



7.1 - Ménager les coupures d'urbanisation – Le texte :

● L'art. L.146-2 du CU énonce : « ..et les PLU doivent prévoir des espa- 
ces naturels présentant le caractère d'une coupure d'urbanisation».    

● Nature : Ces coupures sont des espaces naturels ni urbanisés ni aména 
-gés. Ces espaces doivent être d'une taille suffisante ou significative 
par rapport à leur environnement. L'existence ancienne de construc-
tions isolées ne leur enlève pas le caractère de coupure d'urbani-
sation.

● Critères :  homogénéité physique, autonomie de fonctionnement, éten-
due suffisante pour permettre leur gestion et assurer leur pérennité.

● Objectifs :  maintenir des espaces « ouverts » dans les relations avec 
la mer et les paysages et s'inscrire dans une logique de l'urbanisation 
en profondeur.                                                                                  1/2   
                                                 



7.1 - les coupures d'urbanisation (DDTM80/SATU/BPT – doc 2009) 

● Découpage du littoral picard : De MERS à  AULT / De CAYEUX à ST 
VALERY / De BOISMONT à FAVIERES / LE CROTOY et ST 
QUENTIN/ QUEND et FORT MAHON.

● Le CROTOY et ST QUENTIN -  Proposition de coupures (extrait) :      
 - St Quentin : Sur la commune de St Quentin, l'espace dunaire du 
Marquenterre n'est as retenu comme coupure d'urbanisation. Cela 
s'explique par le classement de l'ensemble.... /..... nous identifions 
ainsi une coupure ….l'espace compris dans l'estuaire de la Maye.. cette 
coupure d'urbanisation inclut 2 campings, une ferme et le parc 
ornithologique,....                                                                                    
 - Le Crotoy : Pas de proposition de coupure autres que celles 
déterminées par la méthodologie mise en place (repérage 
cartographique et un transport sur site).                                           2/2

  



 7.2 - Ménager les coupures d'urbanisation



4.3 – La bande des 2Km



LE PLU de LE CROTOY





Historique

● 30 décembre 1980 : AP – Approbation du POS.

● Entre 1987 et 2008 : 3 modifications + 2 révisions simplifiées.

● 08 juillet 1999 : délibération prescrivant l'élaboration d'un PLU

● 25 janvier 2008 : délibération du CM en vue de la révision du POS et 
sa transformation en PLU. 

● 19 novembre 2008 et 11 avril 2013 : débats sur le PADD.

● 10 juillet 2013 : le projet de PLU est arrêté et renvoyé pour enquête 
publique.                                                                                                
             

● Remarques : L'élaboration du PLU a nécessité 3 arrêt-projet.           
Ces 3 arrêt-projets recevront TOUS un avis défavorable de la DDTM 
(Service aménagement du Territoire et de l'Urbanisme                       

– Bureau de la planification des Territoires)  



Le PLU de LE CROTOY

C'est 

● 15 années de réflexion (ponctuées par 3 arrêt-projets), pour la 
mise à l'enquête d'un projet non abouti faisant l'objet de nom- 
breux avis défavorables  ou réservés !

● Un dossier d'enquête non structuré et incomplet (élaboré par un 
cabinet d'urbanisme portant également le projet de PLU de Fort-
Mahon … ) 

● Un contexte difficile : des contraintes environnementales et archi 
tecturales, le lobbying de 11 campings, la restructuration de 350 
hectares de plan d'eau, la fin des activités d'extraction, la 
reconversion de 130 emplois, … insuffisamment pris en compte..  

● Une municipalité - la 3° - pressée d'en terminer mais déterminée.

 

●

 



Le PLU de LE CROTOY – l'enquête publique

● Le 11 juillet 2014 : première réunion entre le CE, le suppléant, le maire 
et le 1° adjoint en charge de l'urbanisme et de l'environnement, la 
DGS et un personnel en charge de l'urbanisme,..   

–:> REFUS des commissaires enquêteurs de lancer l'enquête (le 
dossier est inexploitable et apparemment incomplet,...) notifié par 
écrit avec les principales observations : non prise en compte des 
observations (nombreuses) de la DREAL, non prise en compte des 
observations de la DDTM qui a émis un avis défavorable pour la 3° 
fois, l'identification des personnes publiques associées, le bilan de la 
concertation préalable en complément aux remarques diverses 
relevées dans l'arrêt projet (parfois contradictoire aux objectifs 
arrêtés au PADD), l'arrêté portant dérogation au principe de 
constructibilité pris en vertu de l'article L122-2 du CU,.. etc,etc,etc...

● Le maire nous faisait savoir qu'il prenait ses dispositions pour 
satisfaire nos demandes et qu'il souhaitait poursuivre la procédure. 

 



Le PLU de LE CROTOY – l'enquête publique

● Le 18 juillet 2014 : deuxième réunion. Le dossier a été complété et mis 
en état. Il nous apparaît conforme pour une mise à l'enquête mais 
CEPENDANT il nous apparaît toujours fragile sur le plan juridique.    
-:> Le maire décide cependant de lancer l'enquête publique.

L'enquête en quelques lignes : 

● L'arrêté est signé le 29 juillet 2014 et l'enquête  est conduite du 25 
août au 26 septembre. Elle s'est déroulée dans d'excellentes 
conditions avec une expo permettant de comparer le POS et le PLU, la 
possibilité de consulter les documents  en ligne sur le site de l'office 
du tourisme et de déposer des observations en ligne sur un site dédié, 
annonce sur tableau d'affichage numérique,...                          
Résultat : 43 consultations du dossier (hors consultation en ligne), 30 
consultations avec observations dont 10 avec dépôt de notes, 15 
courriers avec annexes ; soit 26 pages de registre et 120 pages 
d'annexe ! 



Les insuffisances relevées



L'avis des PPA

● Rappel : Faire la distinction entre les PP Associées (État-Région-
Département - autorités organisatrices du transport - EPCI-CCI-
CA-..) et les PP Consultées. Les avis de l' AE et de la CDCEA ne 
rentrent pas dans la catégorie des « avis des PPA » et doivent être 
traités distinctement. (mémento pratique du CE – rubrique 6)

● Dans le cas présent : (et pour l'essentiel )                                             
- Chambre agriculture : avis favorable avec réserve,                             
- DDTM : avis défavorable (3°) portant sur l'application de la Loi 
'Littoral', les protections environnementales, la compatibilité avec le 
SDAGE, la gestion économe de l'urbanisation,                                       
- CDCEA : avis défavorable  (réserves du 2° arrêt projet non levées)    
- A.E. : insuffisance des mesures ERC, de l'évaluation Natura 2000, 
volet gestion de l'eau et du traitement des eaux usées, absence de 
volet paysager                                                                                        
-.....

 





L'avis de la DDTM (3° avis défavorable en date du 22-10-2013)

Motivé par le non respect de la réglementation relative à : 

● 1 – loi littoral : concerne la bande des 100m, les espaces proches du 
rivage, capacité d'accueil des espaces urbanisés (superficie des zones 
2AU non justifiée),...                        

● 2 – protections environnementales : seuls 2 sites sur 8 ont été évalués 
(6 sites Natura 2000 dans un rayon de 20 Km non PEC),..

● 3 – SDAGE : concerne la capacité et les rejets de la station, les eaux 
pluviales au sein du littoral,

● 4 – la gestion de l'urbanisation : justification des besoins d'extension, 
non opposabilité du ratio 20Lgt/Ha, réalisation des OAP sur les zones 
2AU.

● Nota : Synthèse graphique jointe.



● .



L'avis de la Chambre d'Agriculture

● Concernant le centre équestre (1) et les zones naturelles de loisir(2) :  
- avis  Ch. Agri. du 14/10/2013) :1-«il n'est toujours pas signalé en 
zone UE (équipement) la présence d'un centre équestre. Il s'agit 
d'une activité agricole privée donc incompatible avec....» 2-« les zones 
NL ont disparu et permettent de restituer 8 Ha de terres agricoles »  
 - PADD (délib. du 10/07/2013) : « en matière sportive elle souhaite 
déplacer le centre équestre aujourd'hui situé en plein centre ville... - 
page 6) » - « la commune a également le projet d' optimiser le fonc-
tionnement du centre équestre – page 9 »                                            
-  Règlement : (délib. du 10/07/2013) : Article UE2 « Sont admises à 
condition qu'elle soient strictement nécessaires au fonctionnement 
des équipements autorisés,... : les constructions à usage agricole,....     
- Arrêt projet - bilan concertation/arrêt projet : 1- « le club hippique, 
qui est sur le domaine public, est bien intégré dans la zone UE. Se trou 
vant en zone urbaine son extension ne peut être prévue. ». 2- «Il a été 
proposé …. des zones de loisirs mitoyennes au camping ».



Le recours à l'article L.122-2 du CU

● La version consolidée au 23-09-2014 du L.122-2 CU (modifiée par la 
Loi n°2014-366 du 24 mars 2014) renvoie aux dispositions antérieures 
pour les procédures d'élaboration et de révision des PLU et CC.  

● Rappel : La version applicable (antérieure au 24-03-2014) stipule que : 
- 1° alinéa : dans les communes non couvertes par un SCOT le PLU ne 
peut être modifié ou révisé pour ouvrir à l'urbanisation une zone à 
urbaniser délimitée après le 1° juillet 2002 ou une zone naturelle,         
- 2° alinéa : A/C du 1° janvier 2013 jusqu'au 31 décembre 2016 il 
s'applique dans les communes situées à moins de 15KM du rivage....       
- 3° alinéa : concerne les commerces.                                                     
- 4° alinéa : il peut être dérogé aux dispositions des 3 alinéas pcdts .. 
avec accord du préfet après avis de la commission départementale 
compétente NPS et de la CA.....





Le recours à l'article L.122-2 du CU
Commentaires :

● L'arrêté portant dérogation a été pris le 15-07-2014 en visant l' 
article L.122-2 1°. Après les avis favorables de la CA du 23-08-2012 
et de la commission des sites du 20 juin 2014 il autorise l'ouverture à 
l'urbanisation de 5,7 hectares en zone Ut,Ua,Ud,Um et prescrit la 
poursuite de la procédure d'élaboration du PLU. 

● L'avis de l'AE en date du 05-11-2013 rappelle page 7 :                         
- « une procédure de dérogation est possible... elle doit être obtenue 
préalablement à  l'arrêt projet …. »                                                       
   - « le projet de PLU n'en fait pas mention » 

● La délibération arrêtant le 3° arrêt projet est datée du 10-07-2013 
et ne fait aucunement mention du recours à l'article L.122-2 pour 
dérogation aux principes de constructibilité...                                  
(–:> vote : 16 conseillers en exercice-8 pour/6 contre et 1 abstention 
et un maire intéressé au projet n'ayant pas pris part au vote !)  



L'avis de la CDCEA

Avis défavorable de la CDCEA du 24-09-2013.                          
Motivation : Ces réserves* n'ayant pas été levées, la CDEA a émis un 
avis défavorable sur le projet de PLU. (* le 27 mars 2012 la CDCEA 
avait émis un avis favorable sous réserve que les règles de densité 
prévues dans les zones AU et indiquées dans le rapport de présen-
tation soient opposables et apparaissent dans les orientations 
d'aménagement.)                                                                         
Réponse le 14-10-2013du cabinet (X)  à la commune qui souhaitait  
répondre à la commission : « les zones AU  fermée n'ont pas à 
recevoir des règles de densité. L'avis de la CDCEA est un simple avis. 
C'est l'avis au titre de l'article L.122-2* qui doit être entendu.. »        
 Rappel : *  rendu le 4 juillet 2014 -:> 5,7Ha -:> aucune densification.    
 =:> suite réservée : aucune suite à la demande de la commune;  à celle 
du CE formulée le 13-08-2015 : « la règle des 20 logements à 
l'hectare sera introduite dans le règlement et les OAP » (sont prévus 
250 logements sur 11,6 ha classés 2AU soumis aux contraintes du 
futur PPR submersion..)        o> mais en réalité rien ne sera fait !!!!! 



  Les coupures d'urbanisation - (Rappel)

● L'art. L.146-2 du CU énonce : « ..et les PLU doivent prévoir des espa- 
ces naturels présentant le caractère d'une coupure d'urbanisation».    

● Nature : Ces coupures sont des espaces naturels ni urbanisés ni aména 
-gés. Ces espaces doivent être d'une taille suffisante ou significative 
par rapport à leur environnement. L'existence ancienne de construc-
tions isolées ne leur enlève pas le caractère de coupure d'urbani-
sation.

● Critères :  homogénéité physique, autonomie de fonctionnement, éten-
due suffisante pour permettre leur gestion et assurer leur pérennité.

● Objectifs :  maintenir des espaces « ouverts » dans les relations avec 
la mer et les paysages et s'inscrire dans une logique de l'urbanisation 
en profondeur.                                                                                       
                                               



Les coupures d'urbanisation 



Saint Firmin – hameau ancien ou village ancien ?

Les conditions d''extension de l'urbanisation sur l'ensemble du terri- 
toire d'une commune littorale sont prévues à l'article L 146-4 &1 CU 
et précisées par la DDTM80/SATU/BPT dans une directive relative  à 
l'application de la Loi  Littoral dans la Somme ( page 6/116) :                
Définition : « sur la totalité du territoire d'une commune, les 
extensions de l'urbanisation sont permises de la façon suivante :          
- soit en continuité avec les agglomérations et villages anciens,             
- soit en hameaux nouveaux intégrés à l'environnement.                      
Interprétation :'pour une application précise de cette caractéristique, 
il est nécessaire de revenir sur la définition de hameaux, villages et 
agglomérations :                                                                                     
Village : plus importants que les hameaux les villages comprennent ou 
ont compris des équipements ou lieux collectifs administratifs, 
culturels, même si ces équipements ne sont plus en service.

 





Saint Firmin – hameau ancien ou village ancien ?

● Constat : Dans le rapport de l' AE on peut noter (page1) la collectivité 
prévoit de construire 320 logements …. les ouvertures à l'urbanisation 
concernent 2 secteurs communaux :                                                       
- le hameau de St Firmin : d'une superficie de 1 ha.. zone UD est 
destinée à accueillir 2 ou 3 logements,                                                 
- le bourg du Crotoy 2 zones d'extension 2 AU (7,7ha-:>170 logements 
et 3,6ha-:>80 logements).                                                                  
Mais : le secteur urbanisé de Saint Firmin est ensuite indifféremment 
désigné comme 'hameau de St Firmin' et comme 'village de St Firmin' 
(page 8), il est même préconisé de préserver les coupures d'urbanisa-
tion entre le bourg-centre et le village de Saint-Firmin (page 9).

● Saint Firmin : hameau ancien ou village ancien ? - La distinction revêt 
pourtant un réelle importance en terme d'occupation des sols !    
Nota : réponse à la question posée par le CE sur la taille  d'une 
coupure d'urb de 4 ha -:> une urbanisation de ce secteur serait 
disproportionnée eu égard à la dimension du hameau !

                                



Loi littoral – Construire dans les villages anciens



La problématique des campings (extension et régularisation)

● Le Crotoy compte 11 campings (capacité d'accueil < 200 emplace-
ments) répartis comme suit :                                                                 
- 6* dans le bourg du Crotoy en zone U (dt 1 à vocation associative),,   
* mais 1 isolé dans zone A (mais zoné Ut ?!),                                          
- 5  sur le village ancien de St Firmin (dt 1 en zone Ut bénéficiant 
d'une possibilité d'extension de 1,2 ha autorisée par AP du 4/4/2014), 
et 3 en zone Nt       ( <o il en manque 1 – c'est exact !)                       
D'une manière générale les  propriétaires souhaitaient l'extension de 
leurs campings. Les extensions en zone littorale ne sont possibles 
qu'en zone U.  Ils ont cherché  à « biaiser » en transférant les zones 
de loisirs sur des zones A ou N ce qui est inconcevable en terme de 
consommation de terre agricole. Le développement des campings est 
aussi encadré par la CA (et OGS) qui a fixé un seuil de 200 
emplacements favorisant ainsi les communes arrière-littorale. Ils ont 
reçu le soutien actif du président de la FRHPAP (a déposé durant l'EP) 

● 4 établissements méritaient cependant une attention particulière.



Le (non) traitement des campings.. quelques exemples !

 - Le camping « Les Sablières  » :                                                           
Cet établissement  a été créé en 1974 antérieurement à l'inscription du 
site (AP du 20/01/1975).  Il a été classé successivement en 1978 (1*- 50 
emplacements), en 1992 (1* loisirs), en 1998 (3* après la construction 
d'une piscine!) et ce antérieurement à l'inscription du site (Dt du 
18/09/1998). En 2012 il est classé 4*.                                                   
Sur le POS de 1980 il était détaché d'une zone NdnO (construction 
interdite en raison de la qualité exceptionnelle des paysages) et classé en 
zone Nct (équipements touristiques) au même titre que le camping des 
aubépines. Dans le PLU il a est classé en zone Nr (art. R.146-2 du CU         
                                                                                                                    
- Autres établissements n'ayant pu être satisfaits dans le PLU :                
- « le Ridin » : coupé en 2 avec partie en Nt (le camping) partie en Ni 
(activité annexe : piscine, bar, restaurant..)                                                
 - « la prairie » : ancien camping municipal,..                                                 
 - « la Baie de Somme »,  







 Et que dire encore ….. !

● L'exploitation des carrières sur 
15 ans et la fin d'exploitation 
programmée pour 2030..           
-:>  GSM – oui (15 ha)               
-:>  O.SAvreux – oublié (35 ha)

● Les zones de ressources de 
matériaux (extraction) non 
représentées conformément aux 
articles R.123-11c du CU (Loi 
2010-874 du 27/7/2010 de 
modernisation de l'agriculture 
et de la pêche..)

● La reconversion des 130 emplois 
à moyen terme  pas évoquée  

                     

 

● Le réaménagement des car-
rières et des 300 hectares de 
plan d'eau (non évoquée). (le 
schéma d'aménagement joint au 
POS ne l'est plus au PLU!)       
-:> à la demande du CE : projet 
porté par le syndicat mixte des 
3 vallées (au stade de marché 
public de prestations 
intellectuelles 

● Les déplacements au sein de la 
commune....-:> piste cyclable 
reliant St Quentin au sud du 
Crotoy par St Firmin oubliée ....  



Et que dire encore ….. !

● Assainissement: - bilans succincts - 
des plans de zonage incertains mais  
- un préprogramme de l'AMEVA 
d'août 2014 (qui démontre des 
insuffisances),                                  
- un projet de station annoncé,... 

● Densification des constructions   
- le COS reste autorisé par la Loi 
ALUR pour modification de POS 
et de PLU.                                    
- la DDTM 'souhaitait' rendre 
opposable la règle de 20 
lgmts/ha                              
-:>pas de COS , pas d'opposa- 
bilité de la règle de 2O Lgt/ha 

● Développement économique : 
inexistant réservé à la seule 
zone UM vient d'être dédié à la 
construction d'un parking. 
(compétence  CCAM pour zone 
développement commun. ou +5ha)

● Observations liées au débat com-
plémentaire st les suivantes : car- 
rières, zone NI,base nautique, 
zones naturelles, zonage caudron.

● Réponses suivantes apportées : une 
partie des questions comme le 
précise la DDTM, ne sont pas de 
l'ordre de la planification régl.



EPILOGUE

● .. Juillet 2015 : publicité dans la presse de la délibération du CM 
approuvant le PLU (rappel : remise du dossier le 3/11/2014)

● 9 septembre 2015 : rencontre avec la DGS de Le Crotoy :                     
- aucune modification n'a été apportée au PLU. Il résulte(rait) d'un 
contact préalable à la délibération avec 'les  services de l'Etat' qu'un 
4° arrêt projet aurait été nécessaire -:> nouvelle enquête publique !).    
- la municipalité a donc décidé  d'approuver le PLU 'en l'état' 
acceptant la perspective de recours devant le TA (même attitude 
adoptée avec l' envoi en enquête publique d'un dossier ayant reçu des 
avis défavorables sur le 3° arrêt projet et l'envoi en enquête 
publique).

● -:>4 recours gracieux connu à ce jour (vérification faite le 08/10/15) !!



Les projets en cours sur la commune de Le Crotoy depuis ...

● Nov. 2014 / Juillet 2015 : 9 mois pour approuver un PLU sur lequel 
aucune des « modifications proposées » n'a été retenue ! Pourquoi ?     
Réponse : Dans le cadre du POS la commune avait déposé un PC pour la 
construction d'un bureau de poste avec des logement sociaux  au N+1.  
-:> ce projet ne pouvait pas être envisagé dans le cadre du PLU 
(PLU+AVAP) (élaboration en cours).  Le PLU a été approuvé à 
réception du PC du bureau de poste ! Pas de recours connu à ce jour !

● Août 2015 : un permis d'aménager un parking en zone UM (Rég = zone 
urbanisée à vocation économique – LL = espace proche du rivage – Dos 
Prés. = -créer un nouveau pôle d'attractivité économique de produc-
tion la vente et les activités à caractère touristique,..) a été déposé  
(dans le cadre du PLU) !  –:> Ce parking 'naturel' est destiné à accueil-
lir les   'camping-car' en EPR (dunes-bord de mer).                            
-:> Seul espace défini pour l'implantation d'activité économique.           
     Pas de recours connu à ce jour ! 



Les évolutions attendues … !

● Une procédure en vue de la définition d'une AVAP est en cours. Elle 
concernera l'intégralité du bourg de Le Crotoy. Elle entraînera la mise 
en compatibilité du PLU  (règlement et zonage). 

● Le CROTOY est concerné par le PPRN (sub. marine) Marquenterre- 
Baie de Somme (actuellement à l'enquête publique). La construction de 
250 logements (sur 320 prévus au PLU) est prévue sur 11,3 ha 
(Bitouris et Les Bas-Champs) identifié en zone rouge. Le PLU devra 
être mis en compatibilité.

● Une étude sur la capacité de la station d'épuration est en cours dans 
le cadre de la (re)construction de l'ancienne station. Le plan de 
zonage des eaux pluviales est en cours. La construction de cette 
nouvelle station et la reprise des zonages seront soumis à enquête 
publique (application de la Loi sur l'eau).   

● Révision du schéma départemental des carrières (version 2014 
applicable). 



CONCLUSION :
● Clôture du rapport :                                                                               

 …./.... CONCLUSION : « « Le projet de PLU est insuffisamment 
abouti et nécessite encore de nombreux aménagements avant d'être 
présenté pour son approbation devenue urgente et essentielle pour le 
développement de la commune. Il soulève encore opposition, désap-
probation voire incompréhension de la population ; situation que 
l'enquête publique n'a pas suffi à apaiser. » » 

● Avis du CE :                                                                                          
& considérant : …/ il est de constater que l'enquête publique a mis en 
évidence des insuffisances notables d'ailleurs relevées par les 
services de l'état notamment : …/                                                         
AVIS : Favorable assorti de réserves et des recommandations.            
            -:> 2 réserves : (levée des réserves et PEC recommandations 
des services de l'état et définir le statut de St Firmin .                       
            -:> 8 recommandations : zonages des plans d'eau et zones car-
rièrables, zonage et règlement NI, densification, coupures d'urbani-
sation, réseaux, campings, développement, réaménagement,..... 


	Diapo 1
	Diapo 2
	Diapo 3
	Diapo 4
	Diapo 5
	Diapo 6
	Diapo 7
	Diapo 8
	Diapo 9
	Diapo 10
	Diapo 11
	Diapo 12
	Diapo 13
	Diapo 14
	Diapo 15
	Diapo 16
	Diapo 17
	Diapo 18
	Diapo 19
	Diapo 20
	Diapo 21
	Diapo 22
	Diapo 23
	Diapo 24
	Diapo 25
	Diapo 26
	Diapo 27
	Diapo 28
	Diapo 29
	Diapo 30
	Diapo 31
	Diapo 32
	Diapo 33
	Diapo 34
	Diapo 35
	Diapo 36
	Diapo 37
	Diapo 38
	Diapo 39
	Diapo 40
	Diapo 41
	Diapo 42
	Diapo 43
	Diapo 44
	Diapo 45
	Diapo 46
	Diapo 47
	Diapo 48
	Diapo 49

